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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 07/10/2024 dans l'établissement ISDI
LAFARGE GRANULATS implanté Lieu-dit Aqueria 30126 Tavel.  L'inspection a été annoncée le
07/10/2024. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le site internet Géorisques (
https://www.georisques.gouv.fr/  ).

Cette inspection est réalisée suite au renouvellement de l'autorisation (enregistrement) pour 10 ans
par l'arrêté préfectoral n°2023-036N-DREAL du 12 mai 2023. Il s'agit donc d'une inspection de
récolement.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
ISDI LAFARGE GRANULATS•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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Lieu-dit Aqueria 30126 Tavel•
Code AIOT : 0006606686•
Régime : Enregistrement•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

La société LAFARGE GRANULATS exploite une Installation de Stockage de Déchets Inertes (ISDI)
sur la commune de TAVEL, dans le département du Gard, au lieu-dit «Aqueria». Cette exploitation
a été régulièrement autorisée par les arrêtés successifs suivants (rubrique 2760 de la nomenclature
des ICPE) :→ L’arrêté préfectoral du 3 février 2009 (n°2009-34-10) qui portait sur une durée de 4 ans
et une capacité maximale d’accueil de déchets inertes à 75 000 m3 soit 10 000 tonnes/an,→ L’arrêté
préfectoral du 12 juin 2013 (n°2013163-0009) qui portait les quantités totales de déchets admises
maximales  à  600 000 tonnes sur  10 ans  (soit  300 000 m3).Un changement d’exploitant  a  été
autorisé  (transfert  à  la  société  LAFARGE  GRANULATS  FRANCE)  par  l’arrêté  du  5  mars  2014
(n°2014064-0011).Le site présente deux autres activités selon les rubriques et régimes suivants :-
n°2515-1 relative au « broyage, concassage, criblage, ensachage, pulvérisation, lavage, nettoyage,
tamisage, mélange de pierres, cailloux, minerais et autres produits minéraux naturels ou artificiels
ou de déchets  non dangereux inertes,  en vue de la  production de matériaux  destinés  à  une
utilisation » : Déclaration dont le récépissé a été obtenu le 5 janvier 2012,- n°2517-1 relative aux «
Stations de transit, regroupement ou tri de produits minéraux ou de déchets non dangereux inertes
autres que ceux visés par d'autres rubriques » : passage du régime déclaratif (récépissé du 5 janvier
2012) au régime d’enregistrement suite à demande de bénéfice des droits acquis faite en date du
12 novembre 2013.Dans le cadre de la poursuite des activités sur le  site de TAVEL,  LAFARGE
GRANULATS a demandé une extension de son activité de stockage de déchets inertes pour une
période de 10 ans supplémentaires et l’accueil de 40 000 tonnes/an soit une quantité totale de
déchets admis maximale de 400 000 tonnes.Les activités de traitement (recyclage) et de transit des
matériaux (rubriques 2515 et 2517) restent inchangées hormis les points suivants :- les superficies
allouées aux activités 2515 et 2517 sont réduites à terme au profit de la zone ISDI,- le site sera
classé pour les 2 rubriques 2515 et 2517 sous le régime de l’enregistrement,- enfin, la mise en place
d’une cuve de GNR est également prévue.Cette demande a fait l'objet de l'arrêté préfectoral
n°2023-036N-DREAL du 12 mai 2023.

Thèmes de l'inspection :
•     Déchets

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :
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le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1
Dispositions

générales
Arrêté Ministériel du 12/12/2014,

article 4
Sans objet

2
Dispositions

générales
Arrêté Ministériel du 26/11/2012,

article 5
Sans objet

3
Dispositions

générales
Arrêté Ministériel du 12/12/2014,

article 5 > I.
Sans objet

4
Dispositions

générales
Arrêté Ministériel du 26/11/2012,

article 7
Sans objet

5 Généralités
Arrêté Ministériel du 12/12/2014,

article 10
Sans objet

6
Dispositions

constructives
Arrêté Ministériel du 12/12/2014,

article 11
Sans objet

7
Dispositions

d'exploitation
Arrêté Ministériel du 12/12/2014,

article 14
Sans objet
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

8
Règles

d'exploitation
du site

Arrêté Ministériel du 12/12/2014,
article 16

Sans objet

9
Dispositions de

sécurité
Arrêté Ministériel du 26/11/2012,

article 16
Sans objet

10
Dispositions de

sécurité
Arrêté Ministériel du 26/11/2012,

article 17
Sans objet

11 Exploitation
Arrêté Ministériel du 26/11/2012,

article 18
Sans objet

12 Exploitation
Arrêté Ministériel du 26/11/2012,

article 19
Sans objet

13 Exploitation
Arrêté Ministériel du 26/11/2012,

article 20
Sans objet

14
Stockage
produits

dangereux

Arrêté Ministériel du 12/12/2014,
article 13 > I.

Sans objet

15
Rétention et
confinement.

Arrêté Ministériel du 12/12/2014,
article 13 > II.

Sans objet

16
Règles

d'exploitation
du site

Arrêté Ministériel du 12/12/2014,
article 19

Sans objet

17
Règles

d'exploitation
du site

Arrêté Ministériel du 12/12/2014,
article 22

Sans objet

18
Utilisation de

l'eau
Arrêté Ministériel du 12/12/2014,

article 23
Sans objet

19 Généralités
Arrêté Ministériel du 26/11/2012,

article 37
Sans objet

20
Emissions dans

l'air
Arrêté Ministériel du 12/12/2014,

article 25
Sans objet

21 Déchets
Arrêté Ministériel du 12/12/2014,

article 28
Sans objet

22

Traçabilité des
terres excavées

et sédiments
(Articles 6 à 9)

Arrêté Ministériel du 31/05/2021,
article 6

Sans objet

23
conditions

d'admission
des déchets

Arrêté Ministériel du 12/12/2014,
article 3

Sans objet

24 Contrôle visuel
Arrêté Ministériel du 12/12/2014,

article 7
Sans objet

25
accusé

d'acceptation
Arrêté Ministériel du 12/12/2014,

article 8
Sans objet
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2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'ensemble des points contrôlés est conforme.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Dispositions générales
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 4
Thème(s) : Risques chroniques, Dispositions générales
Prescription contrôlée :

L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents
joints à la demande d'enregistrement établie en conformité avec les articles R. 512-46-1 à R. 512-
46-7 du code de l'environnement.

Constats :

Prochainement l'implantation de la partie transit va être réduite pour libérer de la place pour
l’ISDI. Les deux phasages étaient présents dans le dossier de demande d'enregistrement.
Le reste de l’installation est exploité conformément au dossier.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Dispositions générales
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 5
Thème(s) : Risques chroniques, Dispositions générales
Prescription contrôlée :

Les installations de broyage, concassage, criblage, ensachage, pulvérisation, lavage, nettoyage,
tamisage, mélange sont implantées à une distance minimale de 20 mètres des limites du site.

Constats :

Lors des campagnes de broyage et criblage, les installations sont implantées à plus de 20 mètres
des limites du site.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Dispositions générales
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 5 > I.
Thème(s) : Risques chroniques, Dispositions générales
Prescription contrôlée :

Concernant les installations autorisées après l'entrée en vigueur du présent arrêté, l'exploitant
établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :
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une copie de la demande d'enregistrement•
le dossier d'enregistrement et le dossier qui l'accompagne, tenu à jour et daté en fonction
des modifications apportées à l'installation ;

•

l'arrêté d'enregistrement délivré par le préfet ainsi que tout arrêté préfectoral relatif à
l'installation ;

•

le type de déchets inertes admissibles sur le site selon les libellés et codes de l'annexe II à
l'article R. 541-8 du code de l'environnement ;

•

la description du site, y compris les caractéristiques hydrogéologiques et géologiques ;•
les différents documents prévus par le présent arrêté.•

Constats :

L'exploitant présente le dossier présent sur le site qui comporte l'ensemble des pièces requises.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Dispositions générales
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 7
Thème(s) : Risques chroniques, Dispositions générales
Prescription contrôlée :

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le
paysage, notamment pour améliorer l'intégration paysagère des équipements ou des stocks de
grande hauteur.
Il les précise dans son dossier de demande d'enregistrement. Cette disposition ne s'applique pas
aux installations fonctionnant sur une période unique d'une durée inférieure ou égale à six mois.
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.Les abords de
l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état de
propreté.
Les  émissaires  de  rejet  et  leur  périphérie  font  l'objet  d'un  soin  particulier.Les  points
d'accumulation  de  poussières,  tels  que  les  superstructures  ou  les  contreventements,  sont
nettoyés régulièrement.  Les opérations de nettoyage doivent être conduites en limitant au
maximum l'envol  des poussières.

Constats :

Il est constaté qu'il n'y a pas de visibilité du site depuis l’extérieur.
A la côte 76 NGF, une couche de terre végétale est réalisée.
Le site apparaît maintenu propre et entretenu.
Il n'y a pas de rejet, les eaux pluviales sont recueillies dans un bassin d’infiltration.
Une fois par an, l'entreprise SVT vient débroussailler.
De plus, l'agent de bascule réalise l’entretien en temps masqué.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Généralités
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 10
Thème(s) : Risques chroniques, Généralités
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Prescription contrôlée :

La  présence  dans  l'installation  de  matières  dangereuses  ou  combustibles  est  limitée  aux
nécessités de l'exploitation. L'exploitant identifie sur une liste les produits dangereux, leur nature,
la quantité maximale détenue, les risques de ces produits dangereux, grâce aux fiches de données
de sécurité et sur un plan leur localisation sur le site. Ces documents sont disponibles sur le site.
Les récipients portent en caractères lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les symboles de
danger conformément à la législation relative à l'étiquetage des substances, préparations et
mélanges dangereux.

Constats :

Il est constaté :

Une cuve GNR double peau•
des bidons pour l'entretien des machines sur rétention dans un local•
L’exploitant dispose d’une liste et des fiches de données sécurité.•
la présence des étiquettes qui indiquent la nature et les dangers des produits présents
dans le local

•

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Dispositions constructives
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 11
Thème(s) : Risques accidentels, Dispositions constructives
Prescription contrôlée :

L'installation  dispose  en  permanence d'au  moins  un  accès  pour  permettre  à  tout  moment
l'intervention des services d'incendie et de secours. Au sens du présent arrêté, on entend par «
accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte privée ou publique et l'intérieur du
site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en
œuvre. Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans
occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de
circulation externes à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de
l'installation.

Constats :

Il y a un seul accès pour le site qui est un accès PL.
Le chargeur est garé sur une place dédiée en dehors des heures d'ouverture.
Il y a un portail fermé en dehors des heures ouvrées, le chargeur n’est pas garé devant.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Dispositions d'exploitation
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 14
Thème(s) : Risques chroniques, Dispositions d'exploitation
Prescription contrôlée :
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I. - L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément
désignée par l'exploitant, ayant suivi une formation de base sur la conduite de l'installation, des
dangers et inconvénients que l'exploitation induit, des produits et déchets utilisés ou stockés
dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident ou d'accident. Les
personnes autorisées sur site sont nommément identifiées dans une liste disponible sur site. Les
préposés à la surveillance et à l'entretien des installations sont formés à la conduite à tenir en cas
d'incident ou d'accident et familiarisés avec l'emploi des moyens de lutte contre l'incendie. Le
personnel  connaît  les  risques  présentés  par  les  installations  en  fonctionnement  normal  ou
dégradé.

II.  -  Des  consignes  sont  établies,  tenues  à  jour  et  affichées  dans  les  lieux  fréquentés  par  le
personnel.

Constats :

Un seul agent est présent sur le site. Il est nommément désigné dans le document unique.
Les formations internes sur les déchets suivies par l'agent présent sur le site sont à fournir.
Des causeries sont réalisées. Il y a en eu 25 en 2024. Ces documents sont signés mais ne sont pas
pas toujours datés.
Les justificatifs des CACES sont à fournir.
Une formation incendie a été faite en 2021 et de plus l’agent présent sur le site est pompier
volontaire.
Il est constaté la présence de consignes au niveau du pont à bascule.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Des causeries sont réalisées. Il y a en eu 25 en 2024. Ces documents sont signés mais ne sont pas
pas toujours datés. Il est nécessaire que ces documents soient systématiquement datés.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Règles d'exploitation du site
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 16
Thème(s) : Risques chroniques, Règles d'exploitation du site
Prescription contrôlée :

L'installation de stockage de déchets est protégée pour empêcher le libre accès au site. Ses
entrées sont équipées de portails fermés à clé en dehors des heures d'ouverture. Les personnes
étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations. Un seul accès principal est
aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout autre accès devant être
réservé à un usage secondaire et exceptionnel.

Constats :

Il y a un seul accès avec un portail fermé en dehors des heures ouvrées. Le site est clôturé.
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Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Dispositions de sécurité
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 16
Thème(s) : Risques accidentels, Dispositions de sécurité
Prescription contrôlée :

Les  installations  sont  maintenues  constamment en bon état  d'entretien et  nettoyées  aussi
souvent qu'il  est nécessaire. Toutes les précautions sont prises pour éviter un échauffement
dangereux des installations.
Des appareils d'extinction appropriés ainsi que des dispositifs d'arrêt d'urgence sont disposés aux
abords  des  installations,  entretenus  constamment  en  bon  état  et  vérifiés  par  des  tests
périodiques.
Dans  les  parties  de  l'installation  mentionnées  à  l'article  10  et  recensées  "atmosphères
explosibles",  les  installations  électriques,  mécaniques,  hydrauliques  et  pneumatiques  sont
conformes  aux  dispositions  du  décret  2015-799  du  1er  juillet  2015  relatif  aux  produits  et
équipements à risques ou, le cas échéant, aux dispositions réglementaires en vigueur. Elles sont
réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et sont entièrement
constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives.
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant
que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues
en bon état et vérifiées.Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux
règlements  et  aux  normes  applicables.  Les  matériaux  utilisés  pour  l'éclairage  naturel  ne
produisent  pas,  lors  d'un  incendie,  de  gouttes  enflammées.

Constats :

Il n'y a pas de zone ATEX.
Il n'y a pas d’appareil de broyage concassage à demeure .
Les appareils mobiles lors des campagnes de broyage concassage sont en extérieur.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 10 : Dispositions de sécurité
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 17
Thème(s) : Risques accidentels, Dispositions de sécurité
Prescription contrôlée :

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment :
- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ;
-  de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une
description des dangers pour chaque local ;
- d'un ou plusieurs appareils de lutte contre l'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un
réseau public ou privé implantés de telle sorte que tout point de la limite de l'installation se
trouve à moins de 100 mètres d'un appareil permettant de fournir un débit minimal de 60 m³/h
pendant une durée d'au moins deux heures et dont les prises de raccordement sont conformes
aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de s'alimenter sur ces
appareils. A défaut, une réserve d'eau d'au moins 120 m³ destinée à l'extinction est accessible en
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toutes  circonstances  et  à  une  distance  de  l'installation  ayant  recueilli  l'avis  des  services
départementaux d'incendie et de secours. Cette réserve dispose des prises de raccordement
conformes  aux  normes  en  vigueur  pour  permettre  au  service  d'incendie  et  de  secours  de
s'alimenter et fournit un débit de 60 m³/h. L'exploitant est en mesure de justifier au préfet la
disponibilité effective des débits d'eau ainsi que le dimensionnement de l'éventuelle réserve
d'eau.Si les moyens de défense incendie sont moindres, l'exploitant est en mesure de présenter à
l'inspection des installations classées, l'accord écrit des services d'incendie et de secours et les
justificatifs attestant des moyens de défense incendie immédiatement disponibles demandés par
ces mêmes services.
Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit
la température de l'installation et notamment en période de gel.
L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité
et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur.

Constats :

L'installation dispose d'une ligne fixe et d'une ligne mobile afin de pouvoir alerter les services
d'incendie et de secours
Il y a un plan de circulation à l’entrée et un plan répertoriant les moyens d’extinction, la citerne
d’eau et la localisation des produits dangereux.
Il  y a une cuve de 50 m³ à la place de 120 m³.  Postérieurement à l'inspection, l'exploitant a
transmis à l'inspection l'accord écrit des services d'incendie et de secours et les justificatifs
attestant des moyens de défense incendie immédiatement disponibles demandés par ces mêmes
services.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 11 : Exploitation
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 18
Thème(s) : Risques accidentels, Exploitation
Prescription contrôlée :

Dans les parties de l'installation recensées à risque en application de l'article 10, les travaux de
réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques ne peuvent être
effectués qu'après délivrance d'un « permis de travail » et éventuellement d'un « permis de feu »
et en respectant une consigne particulière.
Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures
appropriées.  Le «  permis  de travail  »  et  éventuellement le  «  permis  de feu »  et  la  consigne
particulière sont établis et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément
désignée.
Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure,  le  «  permis de travail  »  et
éventuellement  le  «  permis  de  feu  »  et  la  consigne  particulière  relative  à  la  sécurité  de
l'installation sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront
nommément désignées.Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité en configuration
standard d'exploitation, une vérification des installations est effectuée par l'exploitant ou son
représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure.
Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit
d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait
l'objet d'un « permis de feu ». Cette interdiction est affichée en caractères apparents.
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Constats :

Il n'y a pas de zone ATEX.
Un permis de travail est délivré aux intervenants avec un permis feu incorporé, le cas échéant
accompagné d'une consigne de sécurité de l’installation.
L’Analyse de risques préalables de l’intervention de l’entreprise pompe maroger du 2/10/2024 est
présentée.
L’Analyse de risques préalables de l’intervention de l’entreprise SUD ELEC du 12/09/2024 est
présentée

Type de suites proposées : Sans suite

N° 12 : Exploitation
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 19
Thème(s) : Risques accidentels, Exploitation
Prescription contrôlée :

Des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel.
Ces consignes indiquent notamment :
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer
dans les zones présentant des risques d'incendie ;
- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ;
- l'obligation du "permis de travail" pour les parties concernées de l'installation ;
- les conditions de stockage des produits ou des déchets non dangereux inertes, telles que les
précautions à prendre pour éviter leurs chutes ou éboulements afin, notamment, de maintenir la
largeur des voies de circulation à leur valeur requise et  ne pas gêner au-delà des limites de
propriété ;
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité des installations et convoyeurs ;
-  les  mesures  à  prendre  en  cas  de  fuite  sur  un  récipient  ou  une  tuyauterie  contenant  des
substances  dangereuses  ;
- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues dans
le présent arrêté ;
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ;
-  la  procédure  d'alerte  avec  les  numéros  de  téléphone  du  responsable  d'intervention  de
l'établissement,  des  services  d'incendie  et  de  secours,  etc.  ;
- les modes opératoires ;
- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de limitation ou de traitement des
pollutions et nuisances générées ;
-  les  instructions de maintenance et  nettoyage,  y  compris  celles  des  éventuelles  structures
supportant  les  stockages ;
- l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident.
Le personnel connaît les risques présentés par les installations en fonctionnement normal ou
dégradé.
Les préposés à la surveillance et à l'entretien des installations sont formés à la conduite à tenir en
cas d'incident ou d'accident et familiarisés avec l'emploi des moyens de lutte contre l'incendie.

Constats :
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La  note  récapitulative  environnement  incluant  le  plan  de  surveillance  environnement  est
présentée.  Elle  comporte  :
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer
dans les zones présentant des risques d'incendie ; => affichée dans le local du pont à bascule
- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; => affichée dans le local du pont à bascule
- l'obligation du "permis de travail" pour les parties concernées de l'installation ; => document
unique
- les conditions de stockage des produits ou des déchets non dangereux inertes, telles que les
précautions à prendre pour éviter leurs chutes ou éboulements afin, notamment, de maintenir la
largeur des voies de circulation à leur valeur requise et  ne pas gêner au-delà des limites de
propriété ;  => affichée dans le  local  du pont à bascule ;
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité des installations et convoyeurs ;
-  les  mesures  à  prendre  en  cas  de  fuite  sur  un  récipient  ou  une  tuyauterie  contenant  des
substances  dangereuses  ;  =>  affichée  dans  le  local  du  pont  à  bascule
- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues dans
le présent arrêté ; => affichée dans le local du pont à bascule
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ;
-  la  procédure  d'alerte  avec  les  numéros  de  téléphone  du  responsable  d'intervention  de
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. ; => affichée dans le local du pont à
bascule
- les modes opératoires ;
- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de limitation ou de traitement des
pollutions et nuisances générées ; => affichée dans le local du pont à bascule
-  les  instructions de maintenance et  nettoyage,  y  compris  celles  des  éventuelles  structures
supportant  les  stockages ;  => affichée dans le  local  du pont à  bascule
- l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. => affichée dans
le local du pont à bascule

Type de suites proposées : Sans suite

N° 13 : Exploitation
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 20
Thème(s) : Risques accidentels, Exploitation
Prescription contrôlée :

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de
sécurité et de lutte contre l'incendie mis en place ainsi que des dispositifs permettant de prévenir
les surpressions.Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur
lequel sont également mentionnées les suites données à ces vérifications.

Constats :

Le PV de contrôle des extincteurs réalisé par EUROFEU du 29/02/2024 n°104103317-1 est présenté.
La cuve d'eau incendie est équipé d'un remplissage automatique et le niveau visible depuis
l'extérieur.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 14 : Stockage produits dangereux
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Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 13 > I.
Thème(s) : Risques chroniques, Stockage produits dangereux
Prescription contrôlée :

I. - Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est réalisé à
l'abri  des eaux météoriques et  associé à  une capacité de rétention adaptée au volume des
récipients.L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) peut être contrôlée à tout moment.Tout
nouveau réservoir installé sous le niveau du sol est à double enveloppe.

II. - Rétention et confinement.Le sol des aires et des locaux de stockage des matières dangereuses
ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir
recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement, de façon à ce que le
liquide ne puisse s'écouler hors de l'aire ou du local. Les matières recueillies sont de préférence
récupérées et recyclées ou, en cas d'impossibilité, traitées conformément aux dispositions du
présent arrêté.

Constats :

Le stockage des produits dangereux est réalisé dans un local conteneur spécifique avec des
rétentions à l’intérieur.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 15 : Rétention et confinement.
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 13 > II.
Thème(s) : Risques chroniques, Rétention et confinement.
Prescription contrôlée :

Le sol des aires et des locaux de stockage des matières dangereuses ou susceptibles de créer une
pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage
et les matières répandues accidentellement, de façon à ce que le liquide ne puisse s'écouler hors
de l'aire ou du local.

Constats :

Le stockage des matières dangereuses ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol
est réalisé dans un conteneur.
Lors de l’entretien du chargeur, une bâche souple est positionnée en dessous.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 16 : Règles d'exploitation du site
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 19
Thème(s) : Risques chroniques, Règles d'exploitation du site
Prescription contrôlée :

Le déchargement des déchets directement dans la zone de stockage définitive est interdit. Une
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zone de contrôle des déchets  est  aménagée pour permettre le  contrôle des déchets  après
déversements des bennes qui les transportent. Cette zone peut être déplacée suivant le phasage
de l'exploitation du site. Cette zone fait l'objet d'un affichage particulier et de délimitations
permettant de la situer.Une benne ne peut pas être déversée en l'absence de l'exploitant ou de
son représentant.

Constats :

La procédure traçabilité et acceptation des déchets inertes (déblais) sur les sites LAFARGE est
présentée.
Le contrôle visuel et le déchargement y sont décrits.
Le contrôle visuel est réalisé à la bascule par caméra puis au moment du déchargement sur la
plateforme il y a un nouveau contrôle visuel.
A l’entrée du site, il y a un panneau indiquant le passage obligatoire au pont à bascule

Type de suites proposées : Sans suite

N° 17 : Règles d'exploitation du site
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 22
Thème(s) : Risques chroniques, Règles d'exploitation du site
Prescription contrôlée :

Un  panneau de  signalisation  et  d'information  est  placé  à  proximité  immédiate  de  l'entrée
principale,  sur  lequel  sont  notés  :

l'identification de l'installation de stockage ;•
le numéro et la date de l'arrêté préfectoral d'autorisation ;•
la raison sociale et l'adresse de l'exploitant ;•
les jours et heures d'ouverture ;•
la mention : « interdiction d'accès à toute personne non autorisée » ;•
le numéro de téléphone de la gendarmerie ou de la police et des services départementaux
d'incendie et de secours.

•

Les panneaux sont en matériaux résistants, les inscriptions sont inaltérables.

Constats :

Les panneaux comportant ces informations sont présents à l'entrée du site.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 18 : Utilisation de l'eau
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 23
Thème(s) : Risques chroniques, Utilisation de l'eau
Prescription contrôlée :

L'utilisation des eaux pluviales non polluées est privilégiée dans les procédés de nettoyage des
installations  et  d'arrosage  des  pistes.  Afin  de  limiter  et  de  réduire  le  plus  possible  la
consommation d'eau, des dispositifs de brumisation d'eau ou équivalents sont privilégiés chaque
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fois que possible.

Constats :

Il n'y a pas de stockage d’eau de pluie car il n'y a pas assez d’eau de pluie en temps normal et de
plus, le sol calcaire fait que l'eau s'infiltre rapidement.
Il y a un bassin d'infiltration qui est vide la plupart du temps.
L'exploitant utilise de l'eau pour la brumisation des pistes et des stocks notamment lors des
campagnes de concassage.
L'exploitant déclare avoir des usages réduits au minimum.
L'exploitant a mis en place un tableau de suivi des alertes sécheresse.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 19 : Généralités
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 37
Thème(s) : Risques chroniques, Généralités
Prescription contrôlée :

Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine
d'émissions de poussières susceptibles d'incommoder le voisinage et de nuire à la santé et à la
sécurité publiques, et ce même en période d'inactivité.
À ce titre, l'exploitant décrit les différentes sources d'émission de poussières, aussi bien diffuses
que canalisées, et définit toutes les dispositions utiles mises en œuvre pour éviter ou limiter
l'émission et la propagation des poussières.
Des dispositions particulières, tant au niveau de la conception et de la construction (implantation
en fonction du vent, des bâtiments alentour, des rideaux d'arbres, etc.) que de l'exploitation de
l'installation, sont mises en œuvre de manière à limiter l'émission de poussières.
En fonction de la granulométrie et de l'humidité des produits minéraux ou des déchets non
dangereux inertes, les opérations de chargement ou de déchargement nécessitent des dispositifs
empêchant l'émission de poussières, tels que :
- capotage et aspiration raccordée à une installation de traitement des effluents ;
- brumisation ;
- système adaptant la hauteur de la chute libre lors des déversements.
Lorsque les stockages des produits minéraux ou des déchets non dangereux inertes se font à l'air
libre, les stockages sont humidifiés pour empêcher les envols de poussières par temps sec et
lorsque la vitesse du vent le nécessite.Lorsque les zones de stockage sont classées au titre de la
rubrique n°  2516  de  la  rubrique de  la  nomenclature  des  installations  classées,  les  produits
minéraux ou déchets non dangereux inertes pulvérulents sont stockés dans des silos ou réservoirs
étanches.
Ils doivent être également munis de dispositifs de contrôle de niveau de manière à éviter les
débordements.
L'air  s'échappant de ces contenants doit  être dépoussiéré s'il  est  rejeté à l'atmosphère.Les
opérations  de  transvasements  des  produits  minéraux  ou  déchets  non  dangereux  inertes
pulvérulents sont réalisées par tuyauteries ou flexibles étanches ou plus généralement tout
dispositif ne permettant pas l'émission de poussières.Les tuyauteries et flexibles utilisés devront
avoir été purgés avant mise à l'air libre.

Constats :
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L'exploitant met en place une brumisation des pistes et une limitation de vitesse des engins.
Lors des campagnes de concassage, il y a une brumisation sur le groupe mobile et le matériel est
capoté.
Les stocks sont au plus bas possible
Il y a une consigne de bâchage pour les camions sortants.
L'exploitation est réalisée en limitant les distances de déplacement de matériaux.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 20 : Emissions dans l'air
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 25
Thème(s) : Risques chroniques, Emissions dans l'air
Prescription contrôlée :

L'exploitant  assure  une  surveillance  de  la  qualité  de  l'air  par  la  mise  en  place  en  limite  de
propriété d'un réseau de suivi des retombées atmosphériques de poussières totales (solubles et
insolubles).
Ces mesures sont effectuées au moins une fois par an par un organisme indépendant, en accord
avec l'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement.
Dans ce cas les mesures sont conduites pendant une période où les émissions du site sont les plus
importantes au regard de l'activité du site et des conditions météorologiques.
Cette fréquence peut être augmentée en fonction des enjeux et conditions climatiques locales.Le
nombre d'emplacements de mesure et les conditions dans lesquelles les systèmes de prélèvement
sont installés et exploités sont décrits dans une notice disponible sur site.
Un  emplacement  positionné  en  dehors  de  la  zone  de  l'impact  du  site  et  permettant  de
déterminer  le  niveau  d'empoussièrement  ambiant  ("bruit  de  fond")  est  inclus  au  plan  de
surveillance.
Ce suivi est réalisé par la méthode des jauges de collecte des retombées suivant la norme NF EN
43-014 (version novembre 2003) ou, en cas de difficultés, par la méthode des plaquettes de dépôt
suivant la norme NF X 43-007 (version décembre 2008).
Les exploitants qui adhèrent à un réseau de mesure de la qualité de l'air qui comporte le suivi des
mesures de retombées de poussières totales peuvent être dispensés de cette obligation si le
réseau existant permet de surveiller  correctement l'impact des retombées atmosphériques
associées spécifiquement aux rejets  de l'installation concernée.
Les niveaux de dépôts atmosphériques totaux en limite de propriété liés à la contribution de
l'installation ne dépassent pas 200 mg/m2/j (en moyenne annuelle) en chacun des emplacements
suivis.L'exploitant adresse tous les ans à l'inspection des installations classées la protection de
l'environnement un bilan des résultats de mesures de retombées de poussières totales, avec ses
commentaires,  qui  tiennent  notamment  compte  des  évolutions  significatives  des  valeurs
mesurées, des niveaux de production, des superficies susceptibles d'émettre des poussières et
des conditions météorologiques lors des mesures.
Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de l'exploitant et à ses frais.
Les résultats des mesures des émissions des cinq dernières années sont tenus à disposition de
l'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement.

Constats :

L'exploitant dispose d'un plan de gestion des poussières.
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Il y a eu deux campagnes de mesures en 2023. Les résultats sont conformes à l'exception d'une
jauge  implanté  à  proximité  de  l'entrée  et  de  l'installation  voisine  qui  exerce  une  activité
semblable,  ce  qui  explique  ce  dépassement.
En 2024, il  y a eu une campagne de mesure mais les résultats ne sont pas encore connus au
moment de l'inspection.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 21 : Déchets
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 28
Thème(s) : Risques chroniques, Déchets
Prescription contrôlée :

L'exploitant prévoit  au moins une benne de tri  spécifique pour les  déchets indésirables sur
l'installation qui sont écartés dès leur identification. L'exploitant effectue à l'intérieur de son
établissement la séparation des déchets de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination
dans  des  filières  spécifiques.  Les  déchets  sont  stockés,  avant  leur  revalorisation  ou  leur
élimination,  dans des conditions ne présentant pas de risque de pollution (prévention d'un
lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des
envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement.L'exploitant assure la
traçabilité de ces déchets indésirables dans son registre conformément à l'arrêté du 29 février
2012.

Constats :

Il y a une benne DIB pour le tri et lors des campagnes de concassage, il y a une benne pour les
métaux.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 22 : Traçabilité des terres excavées et sédiments (Articles 6 à 9)
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/05/2021, article 6
Thème(s) : Risques chroniques, Traçabilité des terres excavées et sédiments (Articles 6 à 9)
Prescription contrôlée :

Les personnes effectuant un transit, un regroupement ou un traitement de terres excavées et
sédiments ayant ou non le statut de déchet, y compris les personnes les valorisant, notamment en
remblayage, établissent et tiennent à jour un registre chronologique où sont consignés tous les
lots  de  terres  excavées  et  sédiments  entrants.Le  registre  des  terres  excavées  et  sédiments
entrants  contient  au  moins,  pour  chaque lot  entrant,  les  informations  suivantes  :
a) Concernant la date d'entrée dans l'installation :

- la date de réception ;•
b) Concernant la dénomination, nature et quantité :

- la dénomination usuelle des terres excavées et sédiments ;•
- les données issues de l'analyse chimique des terres excavées et sédiments lorsque cette•



18/20

analyse est nécessaire pour valoriser ou éliminer les terres excavées et sédiments, ou
lorsque ces données sont disponibles ;
lorsque les terres excavées et sédiments ont le statut de déchet, le code déchet au regard
de l'article R. 541-7 du code de l'environnement ;

•

s'il  s'agit  de  déchets  POP  au  sens  de  la  définition  de  l'article  R.  541-8  du  code  de
l'environnement  ;

•

le cas échéant, le code du déchet mentionné aux annexes VIII et IX de la Convention de
Bâle susvisée ;

•

le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi  de déchets mentionnés aux
articles R. 541-45 du code de l'environnement ;

•

la quantité de terres excavées et sédiments en tonne ou en m3 ;•
c) Concernant l'origine et le transport des terres excavées et sédiments :

la raison sociale, le numéro SIRET et l'adresse du producteur initial des terres excavées et
sédiments ;

•

la ou les parcelles cadastrales du lieu de production des terres excavées et sédiments avec
leurs identifications, ou, en cas de domaine non cadastré, l'identification précise du lieu
géographique de production ;

•

l'identifiant du terrain lorsque les terres ont été extraites d'un terrain placé en secteur
d'information sur les sols au titre de l'article L. 125-6 ;

•

la raison sociale et le numéro SIRET et l'adresse de l'établissement expéditeur des terres
excavées et sédiments ;

•

l'adresse de prise en charge lorsqu'elle se distingue de l'adresse de l'établissement ;•
la raison sociale, le numéro SIRET et l'adresse du ou des transporteurs, et s'il y a lieu, leur
numéro de récépissé mentionné à l'article R. 541-53 du code de l'environnement ;

•

le cas échéant, la raison sociale et le numéro SIRET du courtier ou du négociant, et leur
numéro de récépissé mentionné à l'article R. 541-56 du code de l'environnement, si les
terres excavées ou les sédiments sont gérés par un courtier ou un négociant ;

•

d) Concernant l'opération de traitement :

le code du traitement qui va être opéré selon les annexes I et II de la directive 2008/98/CE
relative aux déchets.  Lorsque les terres excavées et sédiments n'ont pas le statut de
déchet, est choisi le code de traitement le plus approprié au vu de l'utilisation qui sera
faite des terres excavées et sédiments ;- lorsque les terres excavées et sédiments sont
valorisés en remblayage, notamment dans le cadre d'un projet d'aménagement ou en lien
avec des infrastructures linéaires de transport, ou dans le cadre d'une activité agricole au
sens de l'article L. 311-1 du code rural et de la pêche maritime, les parcelles cadastrales de
destination avec leur identification, ou, en cas de domaine non cadastré, l'identification
précise du lieu géographique de valorisation ;

•

le cas échéant, le numéro du document prévu à l'annexe VII du règlement (CE) 1013/2006
susvisé ou le numéro de notification et numéro de saisie du document prévue à l'annexe I-
B du règlement (CE) 1013/2006 susvisé ;- le cas échéant, le code de traitement mentionné à
l'annexe IV de la Convention de Bâle susvisée.

•

Constats :

Le registre est présenté par l'exploitant. Il comporte l'ensemble des informations requises.

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 23 : conditions d'admission des déchets
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 3
Thème(s) : Risques chroniques, conditions d'admission des déchets
Prescription contrôlée :

L'exploitant d'une installation visée à l'article 1er met en place une procédure d'acceptation
préalable, décrite ci-dessous, afin de disposer de tous les éléments d'appréciation nécessaires sur
la possibilité d'accepter des déchets dans l'installation. Seuls les déchets remplissant l'ensemble
des conditions de cette procédure d'acceptation préalable peuvent être admis et stockés sur
l'installation.L'exploitant s'assure, en premier lieu, que les déchets ne sont pas visés à l'article 2 du
présent arrêté.Si les déchets entrent dans les catégories mentionnées dans l'annexe I du présent
arrêté, l'exploitant s'assure :
- qu'ils ont fait l'objet d'un tri préalable selon les meilleures technologies disponibles à un coût
économiquement acceptable ;-  que les déchets relevant des codes 17 05 04 et 20 02 02 ne
proviennent pas de sites contaminés ;- que les déchets d'enrobés bitumineux relevant du code 17
03 02 de la liste des déchets figurant à l'annexe II de l'article R. 541-8 du code de l'environnement
ont fait l'objet d'un test montrant qu'ils ne contiennent ni goudron ni amiante.
Si les déchets n'entrent pas dans les catégories mentionnées dans l'annexe I du présent arrêté,
l'exploitant s'assure au minimum que les déchets respectent les valeurs limites des paramètres
définis en annexe II.

Constats :

La procédure d'acceptation préalable version 5 du 11/03/2024 est présentée.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 24 : Contrôle visuel
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 7
Thème(s) : Risques chroniques, conditions d'admission des déchets
Prescription contrôlée :

Avant d'être admis, tout chargement de déchets fait l'objet d'une vérification des documents
d'accompagnement par l'exploitant de l'installation.Un contrôle visuel des déchets est réalisé par
l'exploitant  à  l'entrée  de  l'installation  et  lors  du  déchargement  du  camion  afin  de  vérifier
l'absence  de  déchet  non  autorisé.

Constats :

La vérification des documents et le contrôle visuel sont précisés dans le procédure d'acceptation.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 25 : accusé d'acceptation
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 8
Thème(s) : Risques chroniques, conditions d'admission des déchets
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Prescription contrôlée :

En cas d'acceptation des déchets, l'exploitant délivre un accusé d'acceptation au producteur des
déchets en complétant le document prévu à l'article 5 par les informations minimales suivantes :
- la quantité de déchets admise, exprimée en tonnes ;- la date et l'heure de l'acceptation des
déchets.

Constats :

Pour chaque livraison de déchets, l'exploitant émet un bon de livraison. Le bon de livraison Benne
Rieffel du 7/10/2024 n°043748 est présenté.

Type de suites proposées : Sans suite


